Obligations légales relatives à l’information des salariés par voie d’affichage dans les entreprises officinales
Le code du travail impose aux employeurs d’assurer la publicité de certaines règles législatives et réglementaires ainsi que de certains documents par voie d’affichage.
Au vu du nombre de ces obligations d’affichage et des sanctions qui peuvent s’appliquer en cas de non respect de ces règles, vous trouverez, ci-joint, un tableau détaillant l’ensemble des documents qui doivent être affichés dans les officines.
Compte tenu des effectifs restreints de la grande majorité des pharmacies d’officine, ce tableau ne recense pas les affichages rendus obligatoires dans les entreprises dont les effectifs dépassent la centaine de salariés.

La présente circulaire consiste en une actualisation de notre circulaire n° 2009-38 du 4 mars 2009. Elle intègre les nouvelles obligations d’affichage relatives au harcèlement sexuel et moral issues de la loi du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel
 ainsi que, pour les entreprises d’au moins 50 salariés, l’obligation d’affichage de la synthèse du plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes issue de la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites
.
Enfin, et pour répondre aux nombreuses sollicitations de nos adhérents à la suite de la publication de notre précédente circulaire sur le sujet, vous trouverez, ci-joint, l’intégralité des articles du code pénal et du code du travail faisant l’objet d’une obligation d’affichage.
P.J.
	Nature de l’information à afficher
	Lieu de l’affichage
	Sanctions
	Sources

	Toutes les entreprises

	Ordre des départs en congés
	Lieux du travail
	Amende 
(contravention de 5ème classe
)
Autant de fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction
	Art. D. 3141-6 + 
Art. R. 3143-1 du code du travail

	Avis comportant l’intitulé des conventions et accords applicables dans l’établissement et l’endroit où ils peuvent être consultés

	Emplacement réservé aux communications destinées au personnel
	Amende 
(contravention de 4ème classe)
	Art. R. 2262-3 +
Art. R. 2263-1 du code du travail

	L’horaire collectif (= les heures auxquelles commence et finit le travail ainsi que les heures et la durée des repos)
 + rectifications à l’horaire collectif
	Lieux du travail
	Amende 
(contravention de 4ème classe)
Autant de fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction
	Art. L. 3171-1 +
Art. D. 3171-2 +
Art. D. 3171-3 +
Art. R. 3173-2 du code du travail.

	Nombre de semaines comprises dans la période de référence + horaires de travail et répartition de la durée du travail pour chacune de ces semaines (uniquement lorsque le temps de travail est aménagé sur une période supérieure à la semaine et au plus égale à l’année, modulation par exemple)
	Lieux du travail
	Amende 
(contravention de 4ème classe)
Autant de fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction
	Art. L. 3171-1 +
Art. D. 3171-5 +
Art. R. 3173-2 du code du travail.

	Texte des articles 225-1 à 225-4 du code pénal relatifs aux discriminations
	Lieux de travail
	-
	Art. L. 1142-6 du code du travail

	Texte de l’article 222-33 du code pénal relatif au harcèlement sexuel
	Lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où se fait l’embauche
	-
	Art. L. 1153-5 du code du travail

	Texte de l’article 222-33-2 du code pénal relatif au harcèlement moral
	Lieux de travail
	-
	Art. L. 1152-4 du code du travail

	Texte des articles L. 3221-1 à L. 3221-7 + R. 3221-1 à R. 3221-2 du code du travail relatifs au principe d’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes 
	Lieux de travail
	Amende 
(contravention de 3ème classe)
	Art. R. 3221-2 +
Art. R. 3222-3 du code du travail

	Signalisation relative à l’interdiction de fumer
	Entrée de l’entreprise +
Lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui constituent des lieux de travail +
Locaux ou emplacements situés à l’air libre dans lesquels sont entreposées ou manipulées des matières explosives et inflammables

	Amende 
(contravention 4ème classe)
	Art. R. 3511-6 +
Art. R. 3512-2 du code de la santé publique ;
Art. R. 4227-23 du code du travail

	Signalisation de l’espace fumeurs 
(si un tel espace existe)
	Entrée de l’espace réservé aux fumeurs

	Amende 
(contravention 4ème classe)
	Art. R. 3511-6 +
Art. R. 3512-2 du code de la santé publique

	Signalisation indiquant le chemin vers la sortie la plus proche et, le cas échéant, signalisation des sorties de secours
	Lieux de travail
	Amende de 3 750 euros
(délit)

Autant de fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction
	Art. R. 4227-13 +
Art. L. 4741-1 du code du travail

	Signalisation des installations d’extinction des incendies
	Près des installations d’extinction des incendies
	Amende de 3 750 euros

(délit)
Autant de fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction
	Art. R. 4227-33 +

Art. L. 4741-1 du code du travail

	Consigne de sécurité incendie

	Lieux de travail
	Amende de 3 750 euros

(délit)
Autant de fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction
	Art. R. 4227-37 +

Art. L. 4741-1 du code du travail

	Adresse et numéro d’appel :
- du médecin du travail ou du service de santé au travail compétent ;

- des services de secours d’urgence
 ;

- de l’inspection du travail compétente 
(+ nom de l’inspecteur du travail compétent)
	Lieux de travail
	Amende 
(contravention de 4ème classe)
Autant de fois qu’il y a de salariés concernés par l’infraction
	Art. D. 4711-1 +
Art. R. 4741-3 du code du travail

	Liste des postes disponibles pour les salariés bénéficiant d’une priorité de réembauche d’un an à la suite d’un licenciement économique
	Lieux de travail
	-
	Art. L. 1233-45 du code du travail

	Coordonnées du service d’accueil téléphonique concourant à la mission de prévention et de lutte contre les discriminations
 

(N° : 08 1000 5000)
	Lieux de travail
	-
	Art. 9 de la loi du 16 novembre 2001 modifiée relative à la lutte contre les discriminations


	Avis indiquant les modalités d’accès au document unique d’évaluation des risques
	Lieux du travail

	-
	R. 4121-4 du code du travail

	Notes de service (ou règlement intérieur
)
	Lieux de travail
	Amende 
(contravention 4ème classe)
	Art. R. 1321-1 +
Art. R. 1323-1 du code du travail

	Entreprises employant au moins 11 salariés

	Avis relatif à l’organisation des élections des délégués du personnel (précisant la date envisagée pour le premier tour des élections)
	Lieux de travail
	Un an d’emprisonnement 
+ 3 750 euros d’amende
(délit)
	Art. 6 des dispositions générales de la CCN Pharmacie d’officine +

Art. L. 2314-2 +

Art. L. 2314-3 +

Art. L. 2316-1 du code du travail

	Liste des candidats se présentant aux élections des délégués du personnel
	Lieux de travail
	Un an d’emprisonnement 
+ 3 750 euros d’amende
(délit)
	Art. 6 des dispositions générales de la CCN Pharmacie d’officine +

Art. L. 2316-1 du code du travail

	Procès verbal de carence établi à l’issue du second tour des élections des délégués du personnel

	Lieux de travail
	-
	Art. L. 2314-5 du code du travail

	Procès-verbal des résultats du vote organisé pour recueillir l’approbation des salariés en cas d’accord d’entreprise conclu avec le représentant de la section syndicale2 ou avec un salarié mandaté3 
	Lieux de travail
	-
	Art. D. 2232-2 du code du travail

	Entreprises employant au moins 50 salariés

	Plan de sauvegarde de l’emploi (ex-plan social) (uniquement dans les entreprises dépourvues de représentants du personnel)
	Lieux de travail
	-
	Art. L. 1233-49 du code du travail

	Propositions de l’autorité administrative visant à compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi + réponse motivée de l’employeur à ces propositions
(uniquement dans les entreprises dépourvues de représentants du personnel)
	Lieux de travail
	-
	Art. L. 1233-57 du code du travail

	Synthèse du plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
(plan d’action contenu dans le rapport annuel remis au comité d’entreprise sur la situation économique de l’entreprise dans les entreprises de moins de 300 salariés)
	Lieux de travail
	-
	Art. L. 2323-47 du code du travail

	Accord de participation aux résultats de l’entreprise
	Lieux de travail
	-
	Art. D. 3323-12 du code du travail

	Avis relatif à l’organisation des élections des représentants du personnel au sein du comité d’entreprise (précisant la date envisagée pour le premier tour des élections)
	Lieux de travail
	Un an d’emprisonnement 
+ 3 750 euros d’amende
(délit)
	Art. 7 des dispositions générales de la CCN Pharmacie d’officine +
Art. L. 2324-3 +
Art. L. 2324-4 + 

Art. L. 2328-1 du code du travail

	Liste des candidats se présentant aux élections des représentants du personnel au sein du comité d’entreprise
	Lieux de travail
	Un an d’emprisonnement 
+ 3 750 euros d’amende
(délit)
	Art. 7 des dispositions générales de la CCN Pharmacie d’officine +

Art. L. 2328-1 du code du travail

	Procès-verbal de carence établi à l’issue du second tour des élections des représentants du personnel au sein du comité d’entreprise

	Lieux de travail
	-
	Art. L. 2324-8 du code du travail

	Compte-rendu détaillé relatif à la gestion financière du comité d’entreprise
	Tableaux réservés aux communications syndicales

	-
	Article R. 2323-37 du code du travail

	Liste nominative des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
	Lieux de travail
	-
	Art. R. 4613-8 du code du travail


� Loi n° 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel (Journal Officiel du 7 août 2012).


� Loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites (Journal Officiel du 10 novembre 2010). Cf. notre Circulaire-Présidents n° 2012-120 du 15 mai 2012.


� Pour les personnes physiques, le montant de l’amende est le suivant : 38 euros au plus pour les contraventions de la 1ère classe, 150 euros au plus pour les contraventions de la 2ème classe, 450 euros au plus pour les contraventions de la 3ème classe, 750 euros au plus pour les contraventions de la 4ème classe, 1 500 euros au plus pour les contraventions de la 5ème classe (cf. article 131-13 du code pénal). Pour les personnes morales (officines organisées en sociétés), le montant maximum de l’amende est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques (cf. article 131-41 du code pénal), soit respectivement 190 euros, 750 euros, 2 250 euros, 3 750 euros et 7 500 euros.


� Rappelons que l’article R. 2262-1 du code du travail énonce que l’employeur doit, notamment, tenir à la disposition des salariés sur le lieu de travail, un exemplaire à jour des textes conventionnels applicables dans l’entreprise.


� Conformément à l’article D. 3171-17 du code du travail, un duplicata de cette affiche est envoyé à l’inspection du travail.


� Selon l’article R. 4227-2 du code du travail, il s’agit des substances ou préparations classées explosives, comburantes ou extrêmement inflammables, ainsi que des matières dans un état physique susceptible d’engendrer des risques d’explosion ou d’inflammation instantanée. 


� Les espaces mis à la disposition des fumeurs à l’intérieur des entreprises doivent respecter les dispositions de l’article R. 3511-3 du code de la santé publique (cf. notre Circulaire-Présidents n° 2007-37 du 8 mars 2007).


� L’article R. 4227-37 du code du travail impose l’établissement d’une consigne de sécurité incendie dans les établissements occupant plus de cinquante personnes ainsi que dans ceux, quels que soient leurs effectifs, où sont manipulées et mises en œuvre des matières inflammables mentionnées à l’article R. 4227-2 du même code. Les pharmacies d’officine peuvent être concernées par cette obligation. Le contenu de la consigne de sécurité incendie est détaillé à l’article R. 4227-38 du code du travail. Rappelons enfin que la consigne de sécurité incendie doit être communiquée à l’inspection du travail (article R. 4227-40 du code du travail).


� Il s’agit, en général, des coordonnées des pompiers et du SAMU. On peut également y ajouter l’hôpital le plus proche, le centre anti-poison…


� Il s’agit du numéro de téléphone permettant de contacter la haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE). Coût d'une communication locale à partir d'un poste fixe.


� Article modifié par l’article 24 de la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE).


� Si l’entreprise est dotée d’un règlement intérieur, l’avis doit être affiché au même endroit que celui-ci.


� L’établissement d’un règlement intérieur n’est obligatoire que dans les entreprises employant habituellement vingt salariés et plus (article L. 1311-2 du code du travail). Les entreprises employant moins de vingt salariés peuvent, si elles le souhaitent, se doter d’un tel règlement. Le contenu du règlement intérieur est strictement encadré par le code du travail (cf. article L. 1321-1 et suivants du code du travail). Les entreprises de moins de vingt salariés peuvent, à défaut de règlement intérieur, prendre des mesures limitées à certains des domaines relevant du règlement intérieur, par voie de notes de service. Les règles de publicité et d’affichage de ces notes sont alors les mêmes que celles s’appliquant au règlement intérieur.


� Le procès-verbal de carence doit également être adressé, dans les quinze jours, à l’inspecteur du travail compétent (article L. 2314-5 du code du travail).


2 En cas de carence au premier tour des élections professionnelles (délégués du personnel, comité d’entreprise), le représentant de la section syndicale d’une organisation syndicale affiliée à une organisation syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel peut être mandaté par cette dernière pour négocier et conclure des accords d’entreprise dont la validité est subordonnée à l’approbation des salariés (vote à la majorité des suffrages exprimés) (articles L. 2143-23 et L. 2232-14 du code du travail).


3 En l’absence de délégué syndical et en l’absence de représentants élus du personnel (délégués du personnel, comité d’entreprise) établie par procès-verbal de carence, les organisations syndicales représentatives dans la branche peuvent mandater des salariés pour négocier et conclure des accords d’entreprise sur des sujets dont la mise en œuvre est subordonnée par la loi à la conclusion d’un accord collectif. La validité de tels accords est subordonnée à l’approbation des salariés (vote à la majorité des suffrages exprimés) (articles L. 2232-24 et L. 2232-27 du code du travail).


� Le procès-verbal de carence doit également être adressé, dans les quinze jours, à l’inspecteur du travail compétent (article L. 2324-8 du code du travail).


� Conformément aux dispositions de l’article L. 2142-3 du code du travail, l’employeur doit mettre des panneaux d’affichage à la disposition des sections syndicales constituées dans son entreprise. Ces panneaux sont réservés à l’affichage des communications syndicales. Ils sont distincts de ceux affectés aux communications des délégués du personnel et du comité d’entreprise.
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